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Important
Décret du 21 décembre 2020: 

Modifie les attributions de la 
commission permanente et 

supprime le vote de l’ordre du jour



Le texte:
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042713256

Décret n° 2020-1633 du 21 décembre 2020
Ce décret est entré en vigueur avec l’élection des représentants élus au CA pour l’année 
scolaire 2021 2022.
Il vise à limiter la démocratie dans les établissements en cherchant à faire disparaitre le 
commission permanent et à donner tous les pouvoirs au chef d’établissement pour décider 
de l’ordre du jour.
Ce texte suit la pente régressive des réformes qui visent à attaquer la représentations des 
personnels. Rappelons qu’en 2019, un texte avait déjà abaissé les délais pour communiquer 
les documents de préparation aux représentants élus de 10 à 8 jours avant le CA.

Les ENJEUX
Pour la commission permanente (CP):
Maintenir une CP non décisionnaire. Pour cela, effectuer deux votes lors du CA d’installation post-élections: 
voter pour l’installation d’une CP et voter contre toute demande de délégation de compétence.
Voter également pour préciser les questions qui nécessiteront la réunion de la CP (Budget, DHG, 
Préparation de rentrée…)

Pour l’ordre du jour:
Il en va de l’exercice de la démocratie dans les établissements. Ne pas reculer et exiger la mise à l’ordre du 
jour d’un point sur simple demande d’un membre du CA. En cas de situation bloquée, faire jouer la 
possibilité de convoquer un CA extraordinaire sur un ordre du jour déterminé sur demande de la moitié des 
membres du CA (article R421-25 code de l’Education)

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042713256


DISPOSITIONS GENERALES

CONSEILS DE CYCLE
(articles concernant le 2nd degré)
Art. D. 321-14. – Le conseil de cycle 
comprend les membres du conseil des 
maîtres de l’école prévu à l’article D. 
411-7 compétents pour le cycle 
considéré. Sont en outre membres du 
conseil du cycle 3 les professeurs 
exerçant en classe de Sixième dans le ou 
les collèges du secteur de recrutement 
dont relèvent les élèves de l’école et 
désignés dans les conditions prévues à 
l’article R. 421- 41-3.

Art. D. 321-15. – Chaque conseil de 
cycle élit son président parmi ses 
membres. Il élabore la partie 
pédagogique du projet d’école pour le 
cycle considéré et assure le suivi et 
l’évaluation de sa mise en œuvre. Il peut 
consulter toute personne intervenant 
durant le temps scolaire. La partie 
pédagogique du projet d’école propre à 
chaque cycle tient compte du 
programme d’actions élaboré par le 
conseil école-collège. Les membres du 
conseil de cycle se concertent 
régulièrement sur la progression, les 
acquis et les besoins des élèves. 
Lorsqu’une ou plusieurs écoles 
élémentaires comptent moins de trois 
classes, il revient à l’inspecteur de 
l’Éducation nationale chargé de 
circonscription d’enseignement du 
premier degré d’organiser le travail en 
équipe et la réflexion des maîtres des 
écoles concernées.

CONSEIL ECOLE - COLLEGE

Art. D. 401-1. – Le conseil école-collège, institué par 
l’article L. 401- 4, associe un collège public et les 
écoles publiques de son secteur de recrutement afin 
de contribuer à améliorer la continuité pédagogique et 
éducative entre l’école et le collège.
Art. D. 401-2.-I. – Le conseil école-collège comprend :
Le principal du collège ou son adjoint.
L’inspecteur de l’Éducation nationale chargé de la 
circonscription du premier degré ou le représentant 
qu’il désigne.
Des personnels désignés par le principal du collège sur 
proposition du conseil pédagogique du collège prévu à 
l’article L. 421-5.
Des membres du conseil des maîtres prévu à l’article D. 
411-7 de chacune des écoles du secteur de 
recrutement du collège, désignés par l’inspecteur de 
l’Éducation nationale chargé de la circonscription du 
premier degré dont relève l’école, sur proposition de 
chacun des conseils des maîtres concernés.
Le conseil école-collège est présidé conjointement par 
le principal du collège ou son adjoint et par 

l’inspecteur de l’Éducation nationale chargé de la 
circonscription du premier degré ou le représentant 
qu’il désigne.
Le principal du collège et l’inspecteur de l’Éducation 
nationale chargé de la circonscription du premier degré 
fixent conjointement le nombre des membres du 
conseil école-collège en s’assurant d’une 
représentation égale des personnels des écoles et du 
collège.
– Lorsque plusieurs circonscriptions du premier degré 
relèvent d’un même secteur de recrutement de 
collège, le directeur académique des services de 
l’Éducation nationale agissant sur délégation du recteur 
d’académie désigne l’inspecteur de l’Éducation 
nationale chargé de la circonscription du premier degré 
qui siège au conseil école- collège.
– Le conseil école-collège peut inviter à participer 
ponctuellement à ses travaux toute personne dont les 
compétences peuvent lui être utiles.
Art. D. 401-3. – Le conseil école-collège détermine un 
programme d’actions, qui s’inscrit dans le champ des 

missions qui lui sont assignées par l’article L. 401-4. Le 
conseil école-collège peut créer des commissions 
école-collège chargées de la mise en œuvre d’une ou 
plusieurs de ces actions. La composition, les objectifs 
et les modalités de travail de ces commissions sont 
arrêtés par le conseil école-collège.
Art. D. 401-4. – Le conseil école-collège se réunit au 
moins deux fois par an. Chaque année, il établit son 
programme d’actions pour l’année scolaire suivante 
ainsi qu’un bilan de ses réalisations. Il soumet le 
programme d’actions à l’accord du conseil 
d’administration du collège et du conseil d’école de 
chaque école concernée. Le bilan des réalisations est 
présenté aux mêmes instances. Le programme 
d’actions et le bilan sont transmis pour information, 
conjointement par l’inspecteur de l’Éducation nationale 
chargé de la circonscription du premier degré et le 
principal du collège, au directeur académique des 
services de l’Éducation nationale.

LE REGLEMENT INTERIEUR
Article R421-5
Le règlement intérieur, adopté par le conseil 
d’administration, définit les droits et les devoirs de 
chacun des membres de la communauté éducative. Il 
rappelle les règles de civilité et de comportement.
Il détermine notamment les modalités selon lesquelles 
sont mis en application :
La liberté d’information et la liberté d’expression dont 
disposent les élèves, dans le respect du pluralisme et 
du principe de neutralité.
Le respect des principes de laïcité et de pluralisme.
Le devoir de tolérance et de respect d’autrui dans sa 
personnalité et dans ses convictions.
Les garanties de protection contre toute agression 
physique ou

morale et le devoir qui en découle pour chacun de 
n’user d’aucune violence.
La prise en charge progressive par les élèves eux-
mêmes de la responsabilité de certaines de leurs 
activités.
Il détermine également les modalités :
D’exercice de la liberté de réunion.
D’application de l’obligation d’assiduité mentionnée à 
l’article
L. 511-1 et à l’article R. 511-11.
Le règlement intérieur comporte un chapitre consacré à 
la discipline des élèves. Il reproduit l’échelle des 
sanctions prévues à l’article R. 511-13 et prévoit les 
modalités de mise en œuvre des mesures de 
prévention, de responsabilisation et 
d’accompagnement, notamment lorsqu’elles font suite 
à la réintégration d’un élève exclu temporairement pour 

des faits de violence.
Le règlement intérieur est porté à la connaissance des 
membres de la communauté éducative. Tout 
manquement au règlement intérieur justifie la mise en 
œuvre d’une procédure disciplinaire ou de pour- suites 
appropriées.
Article R421-6
Le conseil d’administration et le chef d’établissement 
donnent leur accord aux activités complémentaires 
organisées au sein de l’établissement en application 
des dispositions de l’article L. 216-1.
Article R421-7
Plusieurs collèges, lycées, écoles régionales du premier 
degré ou établissements régionaux d’enseignement 
adapté peuvent, par convention, instituer des 
groupements de services ou une gestion commune.

Retour sommaire
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L’AUTONOMIE DE L’ETABLISSEMENT
Article R421-2
Les collèges, les lycées, les écoles 
régionales du premier degré et les 
établissements régionaux 
d’enseignement adapté disposent, en 
matière pédagogique et éducative, 
d’une autonomie qui porte sur :
L’organisation de l’établissement en 
classes et en groupes d’élèves ainsi 
que les modalités de répartition des 
élèves.
L’emploi des dotations en heures 
d’enseignement et, dans les lycées, 
d’accompagnement personnalisé mises 
à la disposition de l’établissement dans 
le respect des obligations résultant des 
horaires réglementaires.
L’organisation du temps scolaire et les 
modalités de la vie scolaire.
La préparation de l’orientation ainsi 
que de l’insertion sociale et 
professionnelle des élèves.
La définition, compte tenu des schémas 
régionaux, des actions de formation 
complémentaire et de formation 
continue destinées aux jeunes et aux 
adultes.
L’ouverture de l’établissement sur son 
environnement social, culturel, 
économique.
Le choix de sujets d’études spécifiques 
à l’établissement, en particulier pour 
compléter ceux qui figurent aux 
programmes nationaux.
Sous réserve de l’accord des familles 
pour les élèves mineurs, les activités 
facultatives qui concourent à l’action 

éducative organisées à l’initiative de 
l’établissement à l’intention des élèves 
ainsi que les actions 
d’accompagnement pour la mise en 
œuvre des dispositifs de réussite 
éducative définis par l’article 128 de la 
loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 de 
programmation pour la cohésion 
sociale.
Article D421-2-1
Dans les lycées, les échanges 
linguistiques et culturels prévus à 
l’article L. 421-7 sont organisés en 
partenariat avec des établissements 
d’enseignement européens ou 
étrangers. Ces échanges peu- vent se 
faire dans le cadre d’une mobilité 
d’élèves ou d’enseignants, individuelle 
ou collective, ou à distance, par des 
outils de communication adaptés. Ils 
sont mentionnés au projet 
d’établissement.
Article R421-2-2
Dans les collèges, la pause méridienne 
des élèves ne peut être inférieure à 
une heure trente et, pour les élèves de 
Sixième, la durée des enseignements 
qui leur sont dispensés ne peut 
dépasser six heures par jour, sauf 
dérogation accordée par le recteur 
d’académie ou par le directeur régional 
de l’alimentation, de l’agriculture et de 
la forêt pour l’enseignement agricole, 
en cas de contraintes spécifiques.

LE PROJET D’ETABLISSEMENT
Article R421-3
Le projet d’établissement prévu à 
l’article L. 401-1 définit sous forme 
d’objectifs et de programmes 
d’action, en prenant en compte les 
pré- visions relatives aux dotations 
d’équipement, les modalités 
propres à chaque établissement de 
mise en œuvre des programmes 
nationaux et des orientations 
nationales et académiques. Le 
projet d’établissement assure la 
cohérence des différentes activités 
de formation initiale, d’insertion 
sociale et professionnelle et de 
formation continue des adultes 
dans l’établissement.
En matière de formation 
professionnelle continue des 
adultes, le projet d’établissement, 
l’organisation et le fonctionnement 
de l’établissement intègrent les 
objectifs liés à l’exercice de cette 
mission, notamment dans 
l’utilisation des moyens de 
l’établissement en locaux et 
équipements.

Le projet d’établissement fait 
l’objet d’un examen par le recteur 
d’académie et peut prévoir le 
recours à des procédures 
contractuelles ; il peut donner lieu 
à l’attribution de moyens 
spécifiques. Lorsqu’un 
établissement est associé à 
d’autres au sein de réseaux, 
conformément à l’article L. 421-7, 
pour mettre en œuvre des projets 
communs, ces projets sont 
mentionnés dans le projet 
d’établissement. Ce projet peut 
prévoir, pour une durée maximale 
de cinq ans, la réalisation 
d’expérimentations dans les 
domaines énumérés au troisième 
alinéa de l’article L. 401-1. En cas 
d’incidences de ces actions sur son 
budget, celles-ci sont 
subordonnées à l’accord de la 
collectivité territoriale de 
rattachement.

LE CONTRAT D’OBJECTIFS
Article R421-4
Le contrat d’objectifs conclu avec le 
recteur d’académie et, lors- qu’elle 
souhaite y être partie, avec la collectivité 
territoriale de rattachement définit les 
objectifs à atteindre par 
l’établissement pour satisfaire aux 
orientations nationales et académiques 
et mentionne les indicateurs qui 
permettront d’apprécier la réalisation 
de ces objectifs.

Retour sommaire



ORGANISATION ADMINISTRATIVE LE CHEF D’ETABLISSEMENT
Article R421-8
Les collèges, les lycées, les écoles régionales du premier degré et 
les établissements régionaux d’enseignement adapté sont dirigés 
par un chef d’établissement nommé par le ministre chargé de 
l’Éducation. Le chef d’établissement représente l’État au sein de 
l’établissement. Il est l’organe exécutif de l’établissement.

Article R421-9
En qualité d'organe exécutif de l'établissement, le chef 
d'établissement :
1° Représente l'établissement en justice et dans tous les actes 
de la vie civile. Après avoir recueilli l'autorisation du conseil 
d'administration, il conclut les transactions ;
2° A autorité sur le personnel n'ayant pas le statut de 
fonctionnaire de l'Etat, recruté par l'établissement ;
3° Préside le conseil d'administration, la commission 
permanente [ à partir de la rentrée 2021: lorsqu'elle a 
été créée en application de l'article R. 421-22], le 
conseil pédagogique, le conseil de discipline, la commission 
éducative ainsi que, dans les collèges, le conseil de la vie 
collégienne et, dans les lycées, l'assemblée générale des 
délégués des élèves et le conseil des délégués pour la vie 
lycéenne ;
4° Est ordonnateur des recettes et des dépenses de 
l'établissement ;
5° Prépare les travaux du conseil d'administration et 
notamment, en fonction des orientations relatives à 
l'équipement et au fonctionnement matériel fixées par la 
collectivité territoriale de rattachement et dans la limite des 
ressources dont dispose l'établissement, le projet de budget ;
6° Exécute les délibérations du conseil d'administration et 
notamment le budget adopté par le conseil ;
7Soumet au conseil d'administration les mesures à 
prendre dans les domaines définis à l'article R. 421-

2 et exécute les décisions adoptées par le conseil. 
Dans l'hypothèse où la proposition relative à 
l'emploi des dotations en heures est rejetée par le 
conseil d'administration, une nouvelle proposition 
lui est  soumise. Le second vote du conseil doit intervenir 
dans un délai de dix jours suivant son premier vote. En cas de 
rejet de cette seconde proposition, le chef d'établissement en 
qualité de représentant de l'Etat arrête l'emploi des dotations 
en heures ;
8° Conclut tout contrat ou convention après avoir recueilli, sous 
réserve des dispositions de l'article R. 421-20, l'autorisation du 
conseil d'administration.
Lorsqu'il est fait application des dispositions du d du 6° de 
l'article R. 421-20, le chef d'établissement informe le conseil 
d'administration le plus proche des marchés conclus sans 
autorisation préalable et tient à disposition des membres de ce 
dernier les documents y afférents ;
9° Transmet les actes de l'établissement dans les conditions 
fixées aux articles L. 421-11 et L. 421-14, conformément aux 
dispositions des articles R. 421-54 et R. 421-55 ;
10° Organise les élections des instances énumérées au 3°, veille 
à leur bon déroulement et en proclame les résultats ;
11° Désigne les membres du conseil pédagogique, après 
consultation des équipes pédagogiques intéressées.
Lorsque l'établissement est associé, pour la mise en œuvre de 
ses missions de formation continue, à un groupement 
d'établissements n'ayant pas le caractère de groupement 

d'intérêt public, le chef d'établissement vise les conventions 
s'inscrivant dans le programme des actions de formation 
continue de son établissement, qui ont été signées par 
l'ordonnateur de l'établissement, dit établissement support, 
auquel a été confiée la gestion du groupement. Il soumet ces 
conventions à l'approbation du conseil d'administration 
lorsqu'elles engagent les finances de l'établissement ou sont 
susceptibles d'entraîner des conséquences sur la formation 
initiale et la vie scolaire.

Conformément à l’article 2 du décret n° 2020-1632 du 21 
décembre 2020, les présentes dispositions entrent en vigueur à 
compter du prochain renouvellement des conseils 
d'administration des établissements régis par le chapitre Ier du 
titre II du livre IV du code de l'éducation.

Retour sommaire

Attention, modifications 
issues du décret du 21 

décembre 2020
(En bleu)
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ORGANISATION ADMINISTRATIVE LE CHEF D’ETABLISSEMENT

Article R421-12
En cas de difficultés graves dans le fonctionnement 
d’un établissement, le chef d’établissement peut 
prendre toutes dispositions nécessaires pour assurer 
le bon fonctionnement du service public.
S’il y a urgence, et notamment en cas de menace ou 
d’action contre l’ordre dans les enceintes et locaux 
scolaires de l’établissement, le chef d’établissement, 
sans préjudice des dispositions générales 
réglementant l’accès aux établissements, peut :
Interdire l’accès de ces enceintes ou locaux à toute 

personne relevant ou non de l’établissement.
Suspendre des enseignements ou autres activités au 
sein de l’établissement.
Le chef d’établissement informe le conseil 
d’administration des décisions prises et en rend 
compte au recteur d’académie, au maire, au président 
du conseil départemental ou du conseil régional et au 
représentant de l’État dans le département.

Article R421-10-1
Lorsqu’il se prononce seul sur les faits qui 
ont justifié l’engagement de la procédure 
disciplinaire, le chef d’établissement 
informe sans délai l’élève des faits qui lui 
sont reprochés et du délai dont il dispose 
pour présenter sa défense oralement ou 
par écrit ou en se faisant assister par une 
personne de son choix. Ce délai, fixé par 
le chef d’établissement, est d’au moins 
deux jours ouvrables.
Si l’élève est mineur, cette communication 
est également faite à son représentant 
légal afin que ce dernier produise ses 
observations éventuelles. Dans tous les 
cas, l’élève, son représentant légal et la 
per- sonne éventuellement chargée de 
l’assister pour présenter sa défense 
peuvent prendre connaissance du dossier 
auprès du chef d’établissement.
En cas de nécessité, le chef 
d’établissement peut interdire, à titre 
conservatoire, l’accès de l’établissement à 
l’élève pendant le délai mentionné au 
premier alinéa. Cette mesure ne présente 
pas le caractère d’une sanction.

Article R421-11
Le chef d’établissement rend compte de 
sa gestion au conseil d’administration et 
en informe le recteur d’académie et la 
collectivité locale de rattachement.

Article R421-10
En qualité de représentant de l’État au sein de 
l’établissement, le chef d’établissement :
A autorité sur l’ensemble des personnels affectés ou 
mis à dis- position de l’établissement. Il désigne à 
toutes les fonctions au sein de l’établissement pour 
lesquelles aucune autre autorité administrative n’a 
reçu de pouvoir de nomination. Il fixe le service des 
personnels dans le respect du statut de ces derniers.
Veille au bon déroulement des enseignements, de 
l’information, de l’orientation et du contrôle des 
connaissances des élèves.
Prend toutes dispositions, en liaison avec les 
autorités administratives compétentes, pour assurer 
la sécurité des personnes et des biens, l’hygiène et 
la salubrité de l’établissement.
Est responsable de l’ordre dans l’établissement. Il 
veille au respect des droits et des devoirs de tous les 
membres de la communauté scolaire et assure 
l’application du règlement intérieur.
Engage les actions disciplinaires et intente les 
poursuites devant les juridictions compétentes.
À l’égard des élèves, il est tenu, dans les cas 
suivants, d’engager une procédure disciplinaire, soit 
dans les conditions prévues à l’article R. 421-10-1, 
soit en saisissant le conseil de discipline :
Lorsque l’élève est l’auteur de violence verbale à 
l’égard d’un membre du personnel de 
l’établissement ;
Lorsque l’élève commet un acte grave à l’égard d’un 
membre du personnel ou d’un autre élève.
Il peut prononcer sans saisir le conseil de discipline 
les sanctions mentionnées à l’article R. 511-14 ainsi 
que les mesures de prévention, d’accompagnement 
et les mesures alternatives aux sanctions prévues au 
règlement intérieur.
Il est tenu de saisir le conseil de discipline lorsqu’un 
membre du personnel de l’établissement a été 
victime de violence physique.

Article R421-13
I. – Le chef d’établissement est secondé
dans ses missions par un chef 
d’établissement adjoint, membre de 
l’équipe de direction, nomméparleministre
chargédel’Éducationoul’autoritéacadémique 
habilitéeàceteffetainsique, lecaséchéant,
par ledirecteuradjoint delasection
d’enseignementgénéraletprofessionnel
adapté.Unpro- fesseurouunconseiller
principald’éducationpeutassureràtemps 
partielcesfonctionsd’adjoint.Dansuneécole
régionaledupremier degré ou un
établissement régional d’enseignement
adapté, cette fonctionpeutêtreassuréepar
unenseignantdupremierdegrétitulairedu
certificatd’aptitudeprofessionnellepour les
aides spécialisées, les enseignements
adaptés et la scolarisation des élèves en 
situationdehandicap,oude l’undes diplômes
auquel il se substitue, ou par un enseignant
du second degré titulaire du certificat
complémentairepourlesenseignements
adaptésetlascolarisationdes élèves en 
situation dehandicap.

–Danssesfonctionsdegestionmatérielle,financièreet
administrative, le chef d’établissement est secondé par
un adjoint gestionnaire,membredel’équipededirection,
nommépar leministrechargé de l’Éducationoul’autorité
académiquehabilitéeàceteffet,parmiles personnels de
l’administration scolaire et universitaire. L’adjoint
gestionnaire est chargé, sous l’autorité du chef 
d’établissement et dans son champ de compétence, 
des relations avec les collectivités territoriales et il 
organise le travail des personnels administratifs et 
techniques affectés ou mis à disposition de 
l’établissement.
– Le chef d’établissement peut déléguer sa signature 
à chacun de ses adjoints.
En cas d’absence ou d’empêchement, le chef 
d’établissement est suppléé par le chef 
d’établissement adjoint, notamment pour la 
présidence des instances de l’établissement.
En cas d’absence ou d’empêchement du chef 
d’établissement, lorsque celui-ci n’a donné aucune 
délégation à cet effet, le recteur d’académie nomme 
un ordonnateur suppléant qui peut être le chef 
d’établissement adjoint ou l’adjoint gestionnaire, sous 
réserve que celui-ci ne soit pas l’agent comptable de 
l’établissement, ou le chef d’un autre établissement.
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LE CONSEIL D’ADMINISTRATION COMPOSITION

Article R421-14
I. – Sous réserve des dispositions du II applicables aux lycées qui ne comportent que des sections

professionnelles ou technologiques et des dispositions de l’article R. 421-16, le conseil d’administration des
collèges et des lycées comprend :

1. Le chef d’établissement, président.
2. Le chef d’établissementadjointou, le cas échéant, l’adjointdésigné par le chef d’établissement en cas de pluralité

d’adjoints.
3. L’adjoint gestionnaire.
4. Leconseillerprincipald’éducationleplusancien.
5. Le directeur adjoint chargé de la section d’éducation spécialisée dans les collèges, le chef des travaux dans les

lycées.
6. Deux représentants de la collectivité territoriale de rattachement ou, lorsque les compétences de celle-ci en

matière de construction, de reconstruction, d’aménagement, d’entretien et de fonctionne- ment des collèges
ou des lycées sont exercées, en application du 3° de l’article L. 3211-1-1 ou du 1° de l’article L. 4221-1-1 du code
général des collectivités territoriales, par une métropole ou, en application de l’article L. 1111-8 du même code,
par une autre collectivité territoriale ou un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité
propre, un représentant de lamétropole, oude la collectivité territoriale oude l’établissementpublic délégataire,
etunreprésentant de la collectivité territoriale de rattachement.

7. Deux représentants de la commune-siège de l’établissement ou, lorsqu’il existe un établissement public de
coopération intercommunale, un représentant de cet établissement public et un représentant de la commune.

8. Une personnalité qualifiée, ou deux personnalités qualifiées lorsque les membres de l’administration de
l’établissement désignés en rai- son de leur fonction sont en nombre inférieur à cinq. Les personnalités qualifiées
sont désignées selon les modalités fixées à l’article R. 421-15.

9. Dix représentants élus des personnels de l’établissement, dont sept au titre des personnels
d’enseignement et d’éducation et trois au titre des personnels administratifs, sociaux et de
santé, techniques, ouvriers et de service.

10. Dix représentants élus des parents d’élèves et des élèves, dont, dans les collèges, sept représentants des parents
d’élèves et trois représentants des élèves et, dans les lycées, cinq représentants des parents d’élèves et cinq
représentants des élèves, dont un au moinsreprésente lesélèvesdesclassespost-baccalauréatsielles existent.

I. – Dans les lycées professionnels, le conseil d’administration comprend, outre les membres mentionnés aux 1°,
2°, 3°, 5°, 6°, 7°, 9°et 10°du I, deuxpersonnalités qualifiées représentant lemondeéconomique, désignées selon
lesmodalités fixéesauxalinéas2à5de l’article R. 421-15.

Le conseiller principal d’éducation le plus ancien en fonction dans l’établissement siège au conseil
d’administration si l’établissement n’a pas de chef d’établissement adjoint. Lorsqu’il n’y siège ni dans ce cas ni au
titre du 8° du I, il y assiste à titre consultatif.

Article R421-15
Lorsque le conseil d’administration comprend une personnalité qualifiée, elle est
désignée par le directeur des services départementaux de l’Éducation nationale, sur
proposition du chef d’établissement, après avis de la collectivité territoriale de
rattachement.
Lorsque le conseil d’administration comprend deux personnalités qualifiées, la
première est désignée par le directeur des services départementaux de l’Éducation
nationale, sur proposition du chef d’établissement, la seconde est désignée par la
collectivité de rattachement.
Si la personnalité qualifiée désignée par le directeur des services départementaux de
l’Éducation nationale, représente les organisations syndicales des salariés ou les
organisations syndicales des employeurs, celle désignée par la collectivité de
rattachement doit représenter les organisations syndicales des employeurs ou les
organisations syndicales des salariés.
Si la personnalité qualifiée désignée par le directeur des services départementaux de
l’Éducation nationale, ne représente ni les organisations syndicales des salariés ni les
organisations syndicales d’employeurs, celle désignée par la collectivité ne peut
représenter ni les organisations syndicales d’employeurs ni les organisations syndicales
de salariés.
Pour la désignation de représentants des organisations syndicales de salariés ou
d’employeurs, la représentativité au plan départemental des organisations doit être
prise en compte.
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LE CONSEIL D’ADMINISTRATION COMPOSITION

Article R421-16
Dans les collèges accueillant moins de 600 élèves et ne comportant pas une
section d’éducation spécialisée, la composition du conseil d’administration est
ainsi fixée :

1. Le chef d’établissement, président.
2. Le chef d’établissement adjoint ou, le cas échéant, l’adjoint désigné par le chef

d’établissement en cas de pluralité d’adjoints.
3. L’adjoint gestionnaire.
4. Le conseiller principal d’éducation le plus ancien.
5. Deux représentants de la collectivité territoriale de rattachement ou, lorsque les

compétences de celle-ci en matière de construction, de reconstruction,
d’aménagement,d’entretienetdefonctionnementdes collègessontexercées,en
application du 3° de l’article L. 3211-1-1 du code général des collectivités
territoriales, par une métropole, ou, en application de l’article L. 1111-8 du
même code, par une autre collectivité territoriale ou un établissement public de
coopération inter- communale à fiscalité propre, un représentant de la
métropole, ou de la collectivité territoriale ou de l’établissement public
délégataire,et un représentant de la collectivité territoriale de rattachement ;

6. Un représentant de la commune siège de l’établissement. Lorsqu’il existe un
établissement public de coopération intercommunale, un représentant de cet
établissementpublicassisteauconseild’administration à titre consultatif.

7. Une personnalité qualifiée, ou deux personnalités qualifiées lorsque les membres
de l’administration de l’établissement désignés en rai- son de leurs fonctions
sont en nombre inférieur à quatre. Les personnalités qualifiées sont désignées
selon les modalités fixées à l’article R. 421-15.

8. Huit représentants élus des personnels, dont six au titre des
personnels d’enseignement et d’éducation et deux au titre des
personnels administratifs, sociaux et de santé, techniques, ouvriers et
deservice.

9. Huit représentants des parents d’élèves et des élèves, dont six représentants élus
des parents d’élèves et deux représentants élus des élèves.

Article R421-17
Leconseild’administration des établissements régionaux d’enseignement adapté comprend :

1. Le chef d’établissement, président.
2. Le chef d’établissement adjoint.
3. L’adjoint gestionnaire.
4. Le conseiller principal d’éducation le plus ancien ou le chef des travaux.
5. Deux représentants de la région ou, lorsque les compétences de celle-ci en matière de construction, de

reconstruction, d’aménage- ment, d’entretien et de fonctionnement des établissements régionaux
d’enseignement adapté sont, en application de l’article L. 1111-8 du même code, exercées par une autre
collectivité territoriale ou un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre,
un représentant de la collectivité territoriale ou de l’établissement public délégataire et un représentant
de la région.

6. Un représentant de la commune siège de l’établissement. Lorsqu’il existe un établissement public de
coopération intercommunale, un représentant de cet établissement public assiste au conseil
d’administration à titre consultatif.

7. Une personnalité qualifiée, ou deux personnalités qualifiées lorsque les membres de l’administration de
l’établissement désignés en rai- son de leurs fonctions sont en nombre inférieur à quatre. Les
personnalités qualifiées sont désignées selon les modalités fixées à l’article R. 421-15.

8. Huit représentants élus des personnels de l’établissement, dont quatre au titre des personnels
d’enseignement et d’éducation, deux au titre des personnels administratifs, techniques, ouvriers et de
service et deux au titre des personnels sociaux et de santé.

9. Huit représentants élus des parents d’élèves et des élèves, dont cinq représentants des parents d’élèves
et trois représentants des élèves.

Article R421-18
La composition des conseils d’administration
prévue aux articles
R. 421-14, R. 421-16 et R. 421-17 n’est pas modifiée
en cas d’application des articles L. 216-5 et L. 216-
6.

Article R421-19
Le recteur d’académie, ou son représentant, peut
assister aux réunions du conseil d’administration. Le
président du conseil d’administration peut inviter aux
séances du conseil, à titre consultatif, toute personne
dont la présence paraîtrait utile.
Les séances du conseil d’administration ne sont pas
publiques.
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LE CONSEIL D’ADMINISTRATION COMPETENCES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Article R421-20
Enqualitéd’organedélibérantdel’établissement,leconseil
d’administration, sur le rapport du chef d’établissement, exerce 
notamment les attributions suivantes :
1. Il fixe les principes de mise en œuvre de l’autonomie
pédagogique et éducativedontdisposent les établissementsdans les
domaines définisàl’articleR.421-2et,enparticulier, lesrègles
d’organisation de l’établissement.
2. Iladopte leprojetd’établissementetapprouve lecontrat
d’objectifs qui, lorsque la collectivité territoriale de rattachement n’a
pas souhaité y être partie, doit avoir été communiqué à cette
collectivité au moins un mois avant la réunion duconseil.
3. Ildélibèrechaqueannéesur le rapport relatif au
fonctionnement pédagogique de l’établissement et à ses
conditions matérielles de fonctionnement.Ce rapport rendcompte
notammentde lamiseen œuvre du projet d’établissement, des
expérimentations menées par l’établissementetducontratd’objectifs.
Ilcomporteégalementune partierelativeàlaviescolairequiprésenteun
bilandesdécisionsrendues en matière disciplinaire, élaboré
notamment à partir du registre des sanctions de l’établissement,et
des suites données par lechef d’établissementauxdemandesécrites
desaisineduconseildediscipline émanant d’un membre de la
communauté éducative.
4. Il adopte :
a) Le budget et le compte financier de l’établissement ;
b) les tarifsdesventesdesproduitsetdeprestationsde
servicesréalisés par l’établissement, sous réserve des 
compétences réservées à la collectivité territoriale de
rattachement en vertu du II de l’article L. 421-23.
1. Il adopte le règlement intérieur de l’établissement.
2. Il donne son accord sur:
a) Lesorientationsrelativesàlaconduitedudialogue
aveclesparents d’élèves.
b) Le programme de l’association sportive

fonctionnant au sein de l’établissement.
c) L’adhésion à tout groupementd’établissements.
d) La passation des marchés, contrats et conventions 
dont l’établissement est signataire, à l’exception:
– desmarchésqui s’inscriventdans lecadred’une
décisionmodificative adoptée conformément au 2° de
l’article R. 421-60 ;
– encasd’urgence,desmarchésquiserattachentà
desopérations degestioncourantedont lemontantest
inférieurà5000euroshors taxes pour les services et 15000
euros hors taxes pour les travaux et équipements ;
– desmarchésdontl’incidencefinancièreestannuelleet
pourlesquels il a donné délégation au chef
d’établissement.
a) Les modalités de participation au plan d’action du
groupement d’établissementspourlaformationdesadultes
auquell’établissement adhère,leprogrammeannueldes
activitésdeformationcontinueet l’adhésion de
l’établissement à un groupement d’intérêt public.
b) Laprogrammationet les modalités de financement
des voyages scolaires.
c) Leprogrammed’actionsétablichaqueannéeparle
conseilécole- collège.
1. Il délibère sur :
a) Toutequestiondontilaàconnaîtreenvertudesloiset
règlements envigueurainsiquecellesayanttraità
l’informationdesmembresde lacommunautééducativeetà
lacréationdegroupesdetravailausein de l’établissement.
b) Les questions relatives à l’accueil et à l’information
des parents d’élèves,lesmodalitésgénéralesdeleur
participationàlaviescolaire et le bilan annuel des actions
menées dans ces domaines.
c) Les questions relatives à l’hygiène, à la santé, à la
sécurité : le conseil d’administration peut décider la création

d’un organe compétentcomposénotammentde
représentantsde l’ensembledespersonnelsde
l’établissementpourproposerlesmesuresàprendreen ce 
domaine au sein de l’établissement;
1. Il peut définir, dans le cadre du projet
d’établissement et, le cas échéant,desorientationsdela
collectivitéterritorialederattachement enmatièrede
fonctionnementmatériel,toutesactionsparticulières 
propres à assurer une meilleure utilisation des moyens 
allouésà l’établissement et une bonne adaptation à son
environnement.
2. Ilautorise l’acceptationdesdonset legs, l’acquisition
oul’aliénation des biens ainsi que les actions à intenter ou à
défendre en justice et la conclusion detransactions.
3. Il peut décider la création d’un organe de
concertation et de pro- positionsurlesquestionsayanttrait
auxrelationsdel’établissement avec lemondesocial,
économiqueetprofessionnelainsiquesur le programme de
formation continue des adultes. Dans le cas où cet organe 
comprendrait des personnalités représentant le monde 
économique, il sera fait appel, à parité, à des représentants
des organisations représentatives au plan départemental 
des employeurs et des salariés.
l adopte son règlement intérieur.
Il adopte un plan de prévention de la violence, qui inclut 
notamment un programme d’action contre toutes les formes de 
harcèlement.
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LE CONSEIL D’ADMINISTRATION COMPETENCES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Article R421-21
Conformément à l’article 39 de la loi n° 2005-
380 du 23 avril 2005 d’orientation et de 
programme pour l’avenir de l’école, dans les 
lycées d’enseignement technologique ou
professionnel, le conseil d’administration peut, 
sur proposition du chef d’établissement, à titre
expérimentaletpourunedurée maximalede
cinq ans,décider que son président peut être
désigné parmi les personnalités extérieures à
l’établissement siégeant en son sein.
Danscecas, leconseild’administrationprocède
à l’électiondeson président, pour une durée
d’un an, par une délibération distincte. Le
présidentéluexerce lescompétencesdévolues
auprésidentdu conseild’administration.Lechef
d’établissement restemembredu conseil
d’administrationavecvoixdélibérativeet
conserve laprésidence des autres instances de
l’établissement.

Article R421-22
Le conseil d'administration se prononce, lors 
de la première réunion qui suit le 
renouvellement de ses membres élus, sur la 
création d'une commission permanente et 
sur les compétences qu'il décide, en 
application du dernier alinéa de l'article L. 
421-4, de lui déléguer parmi celles 
mentionnées aux 6°, 7°, 8°, 9°, 10° et 12° de 
l'article R. 421-20.
Lorsqu'elle a été créée, il peut soumettre à la 
commission permanente toute question sur 
laquelle il souhaite recueillir son avis. 

Article R421-23
Le conseil d’administration, sur 
saisine du chef d’établissement, 
donne son avis sur :

1. Lesmesuresannuellesde
créationsetdesuppressionsde
sections, d’optionsetdeformations
complémentairesd’initiativelocale
dans l’établissement.

2. Lesprincipesdechoixdes
manuelsscolaires,deslogicielsetdes 
outils pédagogiques.

3. Lamodification,par lemaire,
desheuresd’entréeetdesortiede 
l’établissement prévue à l’article L.
521-3.
Ilpeutêtreconsultépar lechef
d’établissementsur lesquestions
ayant traitaufonctionnement
administratifgénéralde
l’établissement.Le conseil
d’administrationpeut,àson
initiative,adoptertousvœuxsur les
questions intéressant la vie de
l’établissement.

Article R421-24
Lesavisémiset lesdécisionsprisesen
applicationdesarticlesR.421- 20,R.
421-21,R.421-22etR.421-23
résultentdevotespersonnels. Le
vote secret est de droit si un
membre du conseil le demande ; en 
cas de partage des voix, celle du
président est prépondérante.
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LE CONSEIL D’ADMINISTRATION

LE CA 

DHG
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Décembre
Le budget de l’Etat est 
voté à l’assemblée 
nationale

Janvier
L’administration répartit les moyens (vers les acads, vers les 
départements, et enfin vers les établissements sous forme 
d’enveloppes horaires (DHG) et d’indemnités (IMP)

Février
Les enveloppes sont présentées en CA
Le CA vote la répartition des heures

Mars, avril
Les instances départementales et académiques (CTSD et CTA) sont 
consultées sur les créations et suppressions de postes et sur les ouvertures 
et fermetures de sections et options.

Juin, juillet
Ajustements 

P R E P A R A T I O N  D E  R E N T R E E

Poser une heure d’information 
syndicale pour analyser les besoins.
Si la DHG est insuffisante, analyser et 
construire la revendication. La 
pénurie d’heure ne doit pas 
organiser la concurrence des 
disciplines, des personnels. Soumettre une contre-proposition 

des enseignants au vote du CA.
Celle-ci repose sur des arguments 
pédagogiques.

Construire une alliance avec les 
parents en amont.

HIS PARENTS

LE CA La répartition soumise au vote 
doit être celle des équipes 
pédagogiques et non 
uniquement celle du chef.

Article R421-23
Le conseil d’administration, sur 
saisine du chef d’établissement, 
donne son avis sur : Lesmesures
annuellesdecréationsetdesuppressions
desections, d’optionsetdeformations
complémentairesd’initiativelocaledans 
l’établissement.

LES 
TEXTES

Article R421-2
Les collèges, les lycées, (…) disposent, en matière 
pédagogique et éducative, d’une autonomie qui porte 
sur :
L’organisation de l’établissement en classes et en 
groupes d’élèves ainsi que les modalités de répartition 
des élèves.
L’emploi des dotations en heures d’enseignement et, 
dans les lycées, d’accompagnement personnalisé mises à 
la disposition de l’établissement dans le respect des 
obligations résultant des horaires réglementaires.

Intervenir pour éviter la 
disparition des postes 
définitifs implantés

Intervenir pour limiter le 
volume des HSA, en 
demandant leur 
transformation en heures 
postes.

Les créations et suppressions de 
postes, les demandes de BMP et 
les compléments de service sont la 
conséquence de l’utilisation des 
heures de la DHG.
Si le recteur prend la décision 
finale, le vote du CA est important 
car il constitue un point d’appui 
important pour les élus du SNEP 
qui pèseront dans les instances 
départementales et académiques 
pour faire évoluer la situation

Exiger un vote sur la répartition dès 
février permet de mieux anticiper les 
besoins pour la prochaine rentrée. 
Différer le vote en juin, c’est prendre 
une décision trop tardive quant aux 
créations possibles de postes et aux 
mutations des enseignants.

LE VOTE 
DU TRMD

LE RÔLE 
DES ELUS

LES DOCUMENTS
Les représentants élus doivent recevoir:
- Les informatiosn globales (dotation, prévision 

d’effectifs)
- Les propositions de structures du chef 

d’établissement
- Le Tableau de Répartition des Moyens par 

Disciplines (TRMD)
Exiger le vote du CA sur la répartition dès le mois de 
février.
Lorsque la dotation est insuffisante :
Voter contre cette répartition. Ce sera le moteur de la 
lutte à mener pour des conditions d’apprentissage 
dignes (demande d’audience, action des élus SNEP en 
CTSD).

Faire voter un vœu (voir 
modèle proposé ICI) pour 
exprimer les revendications 
des personnels et agréger 
les luttes.

LE VOTE CONTRE LE VOEU

+ d’infos sur le VŒU en cliquant ICI

https://lesite.snepfsu.fr/agir/agir-dans-letablissement/le-conseil-dadministration/le-vote-du-voeu-au-ca-une-necessite-democratique/


LE CONSEIL D’ADMINISTRATION FONCTIONNEMENT DU CONSEIL

Article R421-25
Leconseild’administrationseréunitenséanceordinaireàl’initiative du chef d’établissement au moins trois fois par an. Il
est, en outre, réuni en séance extraordinaire à la demande du recteur d’académie, de lacollectivitéterritorialede
rattachement,duchefd’établissement oude lamoitiéaumoinsdesesmembressurunordredu jourdéterminé. Une 
séance est consacrée à l’examen du budget, dans le délaide trente jours suivant lanotificationde la participationde la
collectivité territoriale de rattachement.
Le conseil d’administration ne peut siéger valablement que si le nombre des membres présents, en début de
séance, est égal à la majoritédesmembresenexercicecomposant leconseil.Sicequorumn’estpasatteint, leconseil
d’administrationestconvoquéenvue d’une nouvelle réunion, qui doit se tenir dans un délai minimum de cinq jourset
maximumdehuit jours ; ildélibèrealorsvalablement,quel quesoit lenombredesmembresprésents.Encasd’urgence,ce
délai peut être réduit à trois jours.
Le chef d'établissement fixe l'ordre du jour, les dates et heures des séances du conseil d'administration en 
tenant compte, au titre des questions diverses, des demandes d'inscription que lui ont adressées les 
membres du conseil. Il envoie les convocations, accompagnées de l'ordre du jour et des documents 
préparatoires, au moins huit jours à l'avance, ce délai pouvant être réduit à un jour en cas d'urgence.]
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LE CONSEIL D’ADMINISTRATION ELECTION ET DESIGNATION AU CA

Article R421-26
Lesreprésentantsdespersonnelsetdesparentsd’élèvessontélus auscrutindelisteà la
représentationproportionnelleauplusfortreste. Encasd’égalitédes restes, lesiège
restantàpourvoirestattribuéà la liste qui a obtenu le plus grand nombre de
suffrages et, en cas d’égalité du nombre de suffrages, au candidat le plus âgé. Pour 
l’électiondesreprésentantsdespersonnels, lesélecteurssontrépartisendeuxcollèges
dans lescollègeset les lycéeseten troiscollèges dans les écoles régionales du premier
degré et les établissements régionaux d’enseignement adapté. Le premier collège
comprend les personnels titulaires ou non titulaires exerçant des fonctions 
d’enseignement, de direction, d’éducation, de surveillance, d’assistance éducative 
ou pédagogique et de documentation. Dans les collègeset les lycées, lesecond
collègecomprendlespersonnelstitulaires ou non titulaires d’administration, de santé, 
sociaux, techniques,ouvriers,deserviceetdelaboratoire.Danslesécolesrégionales 
du premier degré et les établissements régionaux d’enseignementadapté,le
deuxièmecollègecomprendlespersonnels titulairesounontitulairesd’administration,
techniques,ouvriers,de serviceetdelaboratoire, letroisièmecollègecomprend les
personnels titulaires ou non titulaires sociaux et de santé. Les titulaires exerçantà
temps completou partiel sontélecteurs ; ils sont aussiéligibles lorsqu’ils n’ontpas la
qualité de membrede droit. Les non-titulaires nesont électeurs que s’ils sontemployés

par l’établissement pouruneduréeaumoinségaleàcentcinquanteheuresannuelles. Ils 
nesontéligiblesques’ilssontnomméspour l’annéescolaire.Lespersonnels votent dans
l’établissement où ils ont été affectés ou par lequel ilsontétérecrutés.Ceuxqui
exercentdansplusieursétablissements votent dans l’établissement où ils effectuent 
la partie la plus importantedeleurservice;encasderépartitionégaledecelui- cientre
deuxétablissements, ilsvotentdans l’établissementdeleur choix. Les personnels
remplaçants votent dans l’établissement où ils exercent leurs fonctionsaumoment
desélections à laconditiond’y êtreaffectéspouruneduréesupérieureàtrente jours.
Lesfonctionnairesstagiairesrégispar ledécretn°94-874du7octobre1994fixant les
dispositionscommunesapplicablesauxstagiairesdel’Étatetde ses établissements
publics sont électeurs et éligibles.
Chaqueparentestélecteuretéligiblesousréservepourlesparents d’enfant mineur de
ne pas s’être vu retirer l’autorité parentale. Il ne dispose que d’une voix quel que soit le
nombre de ses enfants inscrits dans le mêmeétablissement.
Lorsque l’enfant a été confié à un tiers qui accomplit tous les actes usuels relatifs à la 
surveillance et à l’éducation de l’enfant, ce tiersexerceà laplacedesparents ledroit
devoteretdeseportercandidat.
Ce droit de suffrage est non cumulatif avec celui dont il disposerait déjà au titre de
parent d’un ou plusieurs élèves inscrits dans l’établissement.

Article R421-27
Lesdéléguésdesélèves
peuventrecueillir lesaviset
lespropositions des 
élèves et les exprimer 
auprès du chef 
d’établissement et du 
conseil d’administration.

Article R421-28
L’élection des représentants des élèves se fait à deux degrés. Deux 
délégués d’élèves sont élus au scrutin uninominal à deux tours dans 
chaque classe ou, dans le cas d’une organisation différente, dans les 
groupes définis à cet effet par le ministre chargé de l’Éducation. Le nom 
de chaque candidat est accompagné de celui de son suppléant. Tous les 
élèves sont électeurs et éligibles.
Dans les établissements comportant un internat, l’ensemble des élèves 
internes est assimilé à une classe pour l’élection de ses représentants.
Dans les collèges, les délégués d’élèves élisent en leur sein au scrutin 
plurinominal à un tour les représentants des élèves au conseil 
d’administration. Le nom de chaque candidat est accompagné de celui 
de son suppléant. Sont seuls éligibles les élèves des classes d’un niveau 
égal ou supérieur à la classe de Cinquième.

Dans les lycées et les classes des niveaux correspondant à ceux des 
lycées des établissements régionaux d’enseignement adapté, les 
délégués des élèves et les délégués pour la vie lycéenne élisent au 
scrutin plurinominal à un tour, au sein des membres titulaires et 
suppléants du conseil des délégués pour la vie lycéenne de 
l’établissement, les représentants des élèves au conseil d’administration. 
Sont déclarés élus les candidats ayant obtenu le plus grand nombre de 
voix. Le nombre d’élus suppléants est au plus égal au nombre de 
titulaires.
En cas d’empêchement d’un ou de plusieurs titulaires, les suppléants 
siègent dans l’ordre dans lequel ils ont été élus, qui est fonction du 
nombre de voix qu’ils ont recueillies.
Lors de l’élection des représentants des élèves au conseil 
d’administration, il est également procédé à l’élection du vice-président 

du conseil des délégués pour la vie lycéenne parmi les candidats à ces 
fonctions. Celui ayant obtenu le plus grand nombre de voix est élu. 
Lorsque des classes post-baccalauréat existent au sein de l’établissement, 
les délégués des élèves de ces classes élisent en leur sein, au scrutin 
plurinominal à un tour au moins un représentant au conseil 
d’administration. Le chef d’établissement détermine préalablement au 
scrutin le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants de ces 
élèves en tenant compte de leur part dans les effectifs de l’établissement.
Dans les scrutins prévus au présent article, en cas d’égalité des voix, le 
plus jeune des candidats est déclaré élu.
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LE CONSEIL D’ADMINISTRATION ELECTION ET DESIGNATION AU CA

Article R421-29
Les articles R. 421-26 à R. 421-28 s’appliquent aux
personnels de toutecatégorie,auxparentsd’élèves
etauxélèvessansconditionde nationalité.
Les mandats des membres élus du conseil 
d’administrationsont d’uneannée.Ilsexpirentle
jourdelapremièreréunionduconseilqui suit leur
renouvellement.
Un membre élu ne peut siéger au conseil 
d’administration qu’au titre d’une seule catégorie.

Article D421-31
Les membres du corps des tribunaux administratifs et des cours 
administrativesd’appelaffectésentribunaladministratif sont
autorisés,parleprésidentdutribunaladministratif intéressé,à
participer auxtravauxdecontrôleetd’établissementdes résultats
définitifsdes électionsdesreprésentantsdesparentsd’élèvesaux
conseilsd’école des écoles maternelles et élémentaires et aux
conseils d’administration ou d’établissement des lycées, des 
collèges, des écoles régionalesdupremierdegréetdes
établissementsrégionauxd’enseignement adapté.

Article R421-30
L’élection des représentants des personnels, celle des représentants des parents d’élèves et
celle des élèves comme délégués de classe sont effectuées au plus tard avant la fin de la 
septième semaine de l’année scolaire.
Lechefd’établissementdresse,pourchacundescollègesdéfinisà l’articleR.421-26, la liste
électorale,vingtjoursavant l’élection.Les déclarationsdecandidaturesignéesparlescandidatslui
sontremises dix joursfrancsavantl’ouvertureduscrutin.Cesdifférentsdocuments sontaffichésdans
unlieufacilementaccessibleauxpersonnelsetaux parents.
Pourlesélectionsdesreprésentantsdespersonnelsetdesparents d’élèves, les listes peuvent
comporter au plus un nombre égal au doubledunombredessiègesà pourvoir.Cenombrenepeut
être inférieuràdeuxnoms.Lescandidatssont inscritssansmentionde laqua- litédetitulaireetde
suppléant.Lesélecteursvotentpourunelistesans panachageniradiation.Lesélussontdésignés
selonl’ordredeprésentation de la liste. Il est désigné au maximum autant de suppléants que 
de titulaires. En cas d’empêchement provisoire de membrestitulaires, ilest faitappelaux
suppléantsdans l’ordredela liste.
Siuncandidatsedésistemoinsdehuitjoursfrancsavantl’ouverture du scrutin, il ne 
peut êtreremplacé.

Lorsque le scrutin est uninominal, le nom de chaque candidat est accompagné de 
celui de sonsuppléant.
Le matériel de vote est envoyé aux électeurs six jours au moins avantladatedu
scrutin.Levotealieuàl’urneetparcorrespondance ou,pour l’électiondes
représentantsdesparentsd’élèves,exclusivement par correspondance sur décision
du chef d’établissement, après consultation du conseil d’administration. Les votes
sont personnels et secrets.
Le chef d’établissement fixe la date du scrutin et les heures d’ouverture du bureau 
de vote sans que celles-ci puissent être inférieuresàquatreheuresconsécutives
pour lesparentsd’élèvesetà huitheuresconsécutivespour lespersonnels. Il reçoitpour
levotepar correspondance les bulletins sous double enveloppe, organise le 
dépouillement public et en publie les résultats.
Les contestations sur la validité des opérations électorales sont portées dans un délai 
de cinq jours ouvrables à compter de la proclamation des résultats devant le 
recteur d’académie. Celui-ci statue dans un délai de huit jours à l’issue duquel, à
défaut de décision, la demande est réputée rejetée.
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LE CONSEIL D’ADMINISTRATION ELECTION ET DESIGNATION AU CA

Article R421-36
Nul ne peut être membre du conseil d’administration s’il a été privé par jugement de tout ou partie des droits 
civils, civiques ou de famille mentionnés à l’article 131-26 du code pénal.

Article R421-35
Lorsqu’un membre du conseil d’administration élu au scrutin de listeperd laqualitéau titrede
laquelle il aétédésignéouquand une vacancesurvientpardécès,mutation,démissionou
empêchement définitif constaté par le chef d’établissement, il est remplacé, selon e cas, par son 
suppléant ou par le premier suppléant dans l’ordre de la liste, pour la durée du mandat restant à 
courir.
Lorsqu’un représentant titulaire des élèves du conseil d’administration perd la qualité au titre de 
laquelle il a été élu ou quand une vacance survient par décès, changement d’établissement, 
démission ou empêchement définitif constaté par le chef d’établissement, il est remplacé par un 
des suppléants, pris dans l’ordre dans lequel ils ont été élus, qui est fonction du nombre de voix 

qu’ils ont recueillies. Lorsqu’un représentant titulaire de l’une des collectivités visées à l’article R. 
421-33 perd la qualité au titre de laquelle il a été désigné, ou en cas de décès, de démission ou 
d’empêchement définitif de l’intéressé constaté par l’exécutif de la collectivité, il est procédé à 
une nouvelle désignation du représentant titulaire ainsi que du représentant suppléant.
En cas de décès, de démission ou d’empêchement définitif constaté par le chef d’établissement 
d’une personnalité qualifiée, une nouvelle personnalité qualifiée est désignée, pour la durée du 
mandat restant à courir, dans les conditions fixées à l’article R. 421-15.

Article R421-34
Les personnalités qualifiées siégeant au conseil d’administration sont désignées pour une
durée de trois ans.

Article R421-33
Les représentants des collectivités territoriales et des établissements publicsde
coopération intercommunalementionnésaux6°et7°du I de l’article R. 421-14, aux 5 et
6 de l’article R. 421-16 et aux 5 et 6 de l’article R. 421-17 sont désignés par 
l’assemblée délibérante. Lorsqueles représentantsd’unemêmecollectivitéterritoriale
sontau nombre de deux, le président de l’assemblée délibérante peut pro- poserla
désignationd’unepersonnen’appartenantpasàl’assemblée délibérante comme l’un de
ses deux représentants.
Ilestprocédéàunenouvelledésignationàlasuitedechaquerenouvellementpartielou
totalde l’assembléedélibérantedelacollectivité.
Pourchaquereprésentanttitulaire,unreprésentantsuppléantestdésigné dans les mêmes
conditions. Celui-ci siège au conseil d’administration en cas d’empêchement du
représentant titulaire.

Article R421-32
Ces opérations sont effectuées sous la responsabilité du ministre chargéde
l’Éducationetontlieuauprèsdesrecteursd’académieou desinspecteursd’académie,
directeursdesservicesdépartementaux de l’Éducation nationale agissant sur
délégation du recteur d’académie.
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LA COMMISSION PERMANENTE COMPOSITION

Article R421-39
Lorsqu'elle a été créée en application de l'article R. 421-22,] la commission permanente
dans les établissements régionaux d’enseignement adapté comprend les membres suivants :
1. Le chef d’établissement, président.
2. Lechefd’établissementadjointou, lecaséchéant, l’adjointdésigné par le chef d’établissement en cas de
pluralité d’adjoints.
3. L’adjoint gestionnaire.
4. Unreprésentantdelarégionou, lorsquecelle-cin’exercepas les compétences en matière de 
construction, de reconstruction, d’aménagement,d’entretienetde fonctionnementde l’établissement,un 
représentant de la personne publique exerçant ces compétences.
5. Quatre représentants élus des personnels d’enseignement et d’éducation, dont deux au titre des
personnels d’enseignement et d’éducation, un au titre des personnels administratifs, techniques, ouvriers, de 
service, et un au titre des personnels sociaux et de santé.
6. Trois représentants élus des parents d’élèves.
7. Un représentant élu des élèves.

Article R421-37
Lorsqu'elle a été créée en application de l'article R. 421-22,] la commission 
permanentedanslescollègesetlycéescomprendles membres suivants :
1. Le chef d’établissement, président.
2. Lechefd’établissementadjointou, lecaséchéant, l’adjointdésigné par le chef
d’établissement en cas de pluralité d’adjoints.
3. L’adjoint gestionnaire.
4. Unreprésentantde lacollectivitéterritorialederattachementou, lorsquecelle-cin’exerce
paslescompétencesenmatièredeconstruction,dereconstruction,d’aménagement,d’entretien
etdefonctionnement de l’établissement, un représentant de la personne publique exerçant ces
compétences.
5. Quatrereprésentantsélusdespersonnels,donttroisautitredes personnels
d’enseignement et d’éducation et un au titre des personnelsadministratifs,techniques,ouvriers,
deservice,sociauxetde santé.
6. Trois représentants élus des parents d’élèves dans les collèges et les lycées.
7. Unreprésentantéludesélèvesdanslescollègesetdeuxdansles lycées.

Article R421-40
Les membres de la commission permanente dans les établissementsrégionauxd’enseignementadaptésont
élusoudésignésdans les conditions suivantes :
1. Les représentants des personnels, des parents d’élèves et des élèvessontélusdanslesconditionsprévues
au1.del’articleR.421- 38.
2. Les représentants des personnels d’enseignement etd’éducation et les représentants des parents
d’élèves sont élus au scrutin proportionnelauplus fort reste. Lereprésentantdespersonnels administratifs, 
techniques, ouvriers et de service, le représentant des personnelssociauxetdesantéetlereprésentantdes
élèvessontélus au scrutin uninominal à untour.
3. Lereprésentantmentionnéau4del’articleR.421-39estdésigné par lesreprésentantsdelarégionau
conseild’administrationparmi les représentants titulaires ou suppléants de celle-ci. Lorsque la région n’exerce
pas les compétences en matière de construction, de reconstruction,d’aménagement,d’entretienetde
fonctionnementde l’établissement, le représentant au conseil d’administration de la personnepublique
exerçantcescompétences,ouàdéfautsonsuppléant, siège à la commission permanente.
Pourchaquemembretitulaireéludelacommissionpermanente,un suppléant est élu dans les mêmes
conditions.

Article R421-38
Lesmembresdelacommissionpermanentedanslescollègesetles lycées sont élus ou désignés
dans les conditions suivantes :
1. Les représentants des personnels, des parents d’élèves et des élèvessontéluschaque
annéeenleurseinparlesmembrestitulaires etsuppléantsduconseild’administrationappartenant
à leurscatégoriesrespectives.Cetteélectionestorganiséeàl’occasionde lapremière réunion du
conseild’administrationqui suit les élections àce conseil.
2. Les représentants des personnels d’enseignement et d’éducation, les représentants des 
parents d’élèves et les représentants des élèvesdans les lycéessontélusauscrutin
proportionnelauplusfort reste.Lereprésentantdespersonnelsadministratifs, sociauxetde 
santé, techniques, ouvriers et de service et le représentant des élèves dans les collèges sont
élus au scrutin uninominal à un tour.
3. Lereprésentantmentionnéau4del’articleR.421-37estdésigné par les représentants de
la collectivité territoriale de rattachement au conseil d’administration parmi les représentants
titulaires ou suppléantsdecelle-ci.Lorsquelacollectivitéderattachementn’exerce pas les
compétences en matière de construction, de reconstruction, d’aménagement, d’entretien et 
de fonctionnement de l’établisse- ment, le représentant au conseil d’administration de la
personne publique exerçant ces compétences, ou à défaut son suppléant, siège à la 
commissionpermanente.
Pour chaque membre élu ou désigné de la commission permanente, un suppléant est élu ou
désigné dans les mêmes conditions. Retour sommaire
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LA COMMISSION PERMANENTE COMPETENCES DE LA COMMISSION 
PERMANENTE

Article R421-41
La commission permanente exerce les compétences que le conseil d'administration lui a
déléguées en application de l'article R. 421-22. Le chef d'établissement rend compte au
conseil d'administration, lors de sa plus prochaine séance, des décisions prises par la
commission permanente.]
Le vote secret est de droit si un membre de la commission permanente le demande. En cas de partage des voix, 
celle du président est prépondérante. Les règles fixées à l’article R. 421-25 en matière d’ordre du jour, de 
convocation et de quorum pour le conseil d’administration sont applicables à la commission permanente ; les 
règles fixées au premier alinéa de l’article R. 421-35, en ce qui concerne le remplacement des membres du conseil 
d’administration, sont applicables aux membres de la commission permanente.
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LE CONSEIL PEDAGOGIQUE COMPOSITION
Article R421-41-1
Le conseil pédagogique comprend les membres mentionnés au deuxième alinéa de l’article L. 421-5. Le nombre des
professeurs s’ajoutantàceuxprévusparcettedispositionestarrêtépar leconseil d’administration.
Le chef d’établissement désigne les membres du conseil pédagogiqueainsiqueleurssuppléantséventuels.Leséquipes
pédagogiquesmentionnéesà l’articleR.421-49ontquinzejoursaprès la rentrée scolaire pour proposer, parmi les personnels
volontaires, les enseignantssusceptiblesd’êtredésignésàcetitre.Àdéfautdepro- positiondans ce délai, le chef
d’établissement choisit les membres duconseilpédagogiqueparmilesenseignantsdel’établissement.Le chef 
d’établissement informe de cette désignation le conseil d’administrationlorsdelaréunionquisuit. Ilporte la
compositiondu conseilpédagogiqueàlaconnaissancedelacommunautééducative par voie d’affichage. Lors de sa première
réunion, le conseil pédagogique établit son règlement intérieur.
En cas d’absence ou d’empêchement du chef d’établissement, le conseil pédagogique est présidé par le chef
d’établissement adjoint.

Article R421-41-2
Leconseilpédagogique peut
s’adjoindre, s’il le jugeutile, des
commissionspédagogiquesdontil
définit lacomposition,lesobjectifset 
les modalités de travail.
Leconseilpédagogiquepeut
entendretoutepersonnedont la
consultationest jugéeutile en
fonctiondes sujets traités etdes
caractéristiques de l’établissement.

COMPETENCES
Article R421-41-3
– Le conseil pédagogique :
1.  Danslescollèges, faittoutesuggestionauchefd’établissementen vue de la désignation par ce dernier des
enseignants :
qui participeront au conseil école-collège ;
– qui, enseignantenclassedeSixième,participerontau conseildu cycle 3 dans les écoles scolarisant les élèves
du secteur de recrutement du collège.
2. Est consulté sur :
– l’organisation et la coordination des enseignements ;
– la coordination relative au suivi des élèves et notamment aux modalités d’évaluation des acquis scolaires ;
– lesmodalitésdes liaisonsentre lesdifférents degrésd’enseigne- ment ;
– les modalités générales d’accompagnement des changements d’orientation ;
– les modalités des échanges linguistiques et culturels en partenariat avec les établissements d’enseignement
européens et étrangers ;
3. Formuledespropositionsquantauxmodalitésdel’accompagne- mentpédagogiquedesélèves,quelechef
d’établissementsoumet ensuiteauconseild’administration.Cespropositionsportentplusparticulièrement sur la
différenciation des approches pédagogiques, notamment les aides pour les élèves rencontrant des difficultés dans 
les apprentissages scolaires.
4. Prépare, en liaison avec les équipes pédagogiques et, le cas échéant, avec le conseil école-collège :
– la partie pédagogique du projet d’établissement, en vue de son adoption par le conseil 
d’administration;
– lespropositionsd’expérimentationpédagogique,danslesdomaines définis par l’article L. 314-2 du
code de l’éducation.
5. Contribueà l’organisationpédagogiquedescycles, ycompris le suivi et l’évaluation de leur mise en
œuvre.
6. Assiste lechef d’établissementpour l’élaboration du rapport sur le fonctionnement pédagogique de 
l’établissement mentionné au 3° de l’article R. 421-20.
7. Peutêtresaisi,pouravis,detoutequestiond’ordrepédagogique par le chef d’établissement, le conseil
d’administration ou la commission permanente.

FONCTIONNEMENT

Article R 421-41-4
Leprésident fixe l’ordredu jour, lesdateset
heuresdesséancesdu conseil. Ilconvoqueles
membresduconseilpédagogiqueaumoins huit
joursavant laséance,cedélaipouvantêtre
ramenéàtrois jours en cas d’urgence.

Article R421-41-6
Le conseil pédagogique ne peut
valablement siéger que si le nombre des
membresprésents,endébutdeséance,est
égalà lamajoritédes membres composant le
conseil. Si ce quorum n’est pas atteint, le 
conseil pédagogique est convoqué, au plus
tôt le jour suivant celui desapremière
convocationetauplustardavant latenuedu
conseil d’administration leplusproche,en
vued’unenouvelleréunion ; il se prononce
alors valablement,quelquesoit lenombre
desmembres présents.

Article R 421-41-5
Leconseilpédagogiqueseréunitaumoinstrois
foisparanetentant que de besoin à l’initiative
de son président ou à la demande de la 
majorité de ses membres. Il établit son
règlement intérieur.
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AUTRES CONSEILS COMPETENTS 
EN MATIERE DE SCOLARITE

LE CONSEIL DE 
DISCIPLINE
Article R421-48
Lesdispositionsrelativesà la
procéduredisciplinaireà
l’encontredes élèvesdes
établissementspublics locaux
d’enseignement, lacom-
position et les compétences du
conseil de discipline de
l’établisse- ment, la
composition du conseil de
discipline départemental et les 
modalitésd’appelde leurs
décisionssontfixéespar les
sous-sections 3 à 6 de la section
2 du chapitre unique du titre
1er de la partie réglementaire
du livre V, à l’exception de
l’article R.511-23, R.511-24, 
D.511-54, D511-55, R511-57 
etD511-58.
Cesdispositionsnesontpas
applicablesauxclasses
élémentaires des 
établissements régionaux 
d’enseignement adapté qui 
sontsou- mises aux mêmes
règles disciplinaires que celles
des écoles élémentaires.

LES REUNIONS DE 
PROFESSEURS
Article R421-49
Les équipes pédagogiques 
constituées par classe, ou groupe 
d’élèves éventuellement regroupés 
par cycles, favorisent la 
concertation entre les enseignants, 
en particulier en ce qui concerne 
l’élaboration et la mise en œuvre du 
projet d’établissement et la 
coordination des enseignements et 
des méthodes d’enseignement. 
Elles assurent le suivi et l’évaluation 
des élèves et organisent l’aide à 
leur travail personnel. Elles 
conseillent les élèves pour le bon 
déroulement de leur scolarité et le 
choix de leur orientation. Dans le 
cadre de ces missions, les équipes 
pédagogiques sont chargées des 
relations avec les familles et les 
élèves et travaillent en 
collaboration avec d’autres 
personnels, notamment les 
personnels d’éducation et 
d’orientation. Les équipes 
pédagogiques constituées par 
discipline ou spécialité favorisent 
les coordinations nécessaires entre 
les enseignants, en particulier pour 
le choix des matériels techniques, 
des manuels et des supports 
pédagogiques.
Les équipes pédagogiques sont 
réunies sous la présidence du chef 
d’établissement.

LE CONSEIL DE 
CLASSE
Article R421-50
Dans les collèges, les lycées et les établissements régionaux 
d’enseignement adapté, pour chaque classe ou groupe d’élèves, 
un conseil de classe, présidé par le chef d’établissement ou son 
représentant, comprend les membres suivants :
Les personnels enseignants de la classe ou du groupe de classes.
Les deux délégués des parents d’élèves de la classe ou du groupe 
de classes.
Les deux délégués d’élèves de la classe ou du groupe de classes.
Le conseiller principal d’éducation.
Le conseiller d’orientation-psychologue.
Sont également membres du conseil de classe lorsqu’ils ont eu à 
connaître du cas personnel d’un ou de plusieurs élèves de la 
classe :
Le médecin de santé scolaire ou le médecin d’orientation scolaire 
et professionnelle ou, à défaut, le médecin de l’établissement.
L’assistant de service social.
L’infirmier ou l’infirmière.

Des professeurs volontaires des écoles situées dans le secteur de 
recrutement du collège peuvent participer aux conseils de classe 
de Sixième.
Le chef d’établissement réunit, au cours du premier trimestre, les 
responsables des listes de candidats qui ont obtenu des voix lors 
de l’élection des représentants de parents d’élèves au conseil 
d’administration, pour désigner les deux délégués titulaires et les 
deux délégués suppléants des parents d’élèves de chaque classe, 
à partir des listes qu’ils présentent à cette fin. Le chef 
d’établissement répartit les sièges compte tenu des suffrages 
obtenus lors de cette élection.
Dans le cas où, pour une classe, il s’avérerait impossible de 
désigner des parents d’élèves de la classe, les sièges des 
délégués pourraient être attribués à des parents d’élèves d’autres 
classes volontaires. Les parents d’élèves ne sont pas représentés 
dans le conseil de classe pour les formations postérieures au 
baccalauréat de l’enseignement secondaire.

Article R421-51
Le conseil de classe est chargé du suivi de l’élève, il examine toutes les questions 
pédagogiques intéressant le suivi des acquis des élèves et la vie de la classe, 
notamment les modalités d’organisation du travail personnel des élèves et de 
l’évaluation progressive de leurs acquis, en cohérence avec le volet pédagogique du 
projet d’établissement. Il se réunit au moins trois fois par an, et chaque fois que le chef 
d’établissement le juge utile. À titre dérogatoire, les lycées professionnels peuvent 
limiter à deux fois par an le nombre de réunions du conseil de classe. Le professeur 
principal qui exerce les activités de coordination et de suivi mentionnées à l’article 3 du 
décret n° 93-55 du 15 janvier 1993 instituant une indemnité de suivi et d’orientation des 
élèves, ou un représentant de l’équipe pédagogique, expose au conseil de classe les 
résultats obtenus par les élèves et présente ses observations sur les conseils en 
orientation formulés par l’équipe. Sur ces bases et en prenant en compte l’ensemble 
des éléments d’ordre éducatif, médical et social apporté par ses membres, le conseil de 
classe examine le déroulement de la scolarité de chaque élève afin de mieux 
l’accompagner dans son parcours scolaire, à la fois dans la progression de ses 
apprentissages à l’intérieur d’un cycle, dans son passage d’un cycle à l’autre et dans la 
construction de son projet personnel.
En classe Terminale des lycées, le conseil de classe se prononce sur les vœux de 
poursuite d’études de l’élève dans l’enseignement supérieur afin d’éclairer le chef 
d’établissement appelé à émettre un avis sur chacun de ces vœux conformément à 
l’article D331-64-1.

Article R421-53
Des relations d’information mutuelle 
sont établies à l’initiative du chef 
d’établissement entre les enseignants, 
les élèves et les parents d’un même 
groupe, d’une même classe ou d’un 
même niveau, en particulier au 
moment de la rentrée scolaire.

Article R421-52
Les dispositions des articles R. 421-50 
et R. 421-51 ne s’appliquent pas aux 
classes élémentaires des 
établissements régionaux 
d’enseignement adapté qui sont 
soumises aux mêmes règles de 
fonctionnement pédagogique que 
celles des écoles élémentaires.
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RELATIONS AVEC LES AUTORITES 
DE TUTELLE

Transmission des actes
Article R421-54
Lesactesrelatifsaufonctionnementdel’établissementqui,pourdevenir exécutoires en
application du I de l’article L. 421-14, sont transmisaureprésentantdel’Étatou,par
délégationdecedernier,àl’autorité académique sont les délibérations du conseil 
d’administration relatives :
a) À la passation des conventions et contrats, et notamment des marchés.
b) Au recrutement de personnels.
c) Au financement des voyagesscolaires.
Ces délibérations sont exécutoires quinze jours après leur transmission.

TRANSMISSION DES ACTES

Article R421-56
Lereprésentantdel’État, le recteurd’académieet lacollectivitéterritorialede
rattachementontaccès,surleurdemande,àl’ensemble des actes et documents relatifs 
au fonctionnement de l’établissement.

Article R421-55
Lesdélibérationsduconseild’administrationportantsur lecontenu oul’organisationde
l’actionéducatricedont lecaractèreexécutoire est,enapplicationdu II de l’articleL.421-
14,subordonnéà leurtransmission au recteur d’académie sont celles relatives :
1. Au règlement intérieur del’établissement.
2. À l’organisation de la structure pédagogique.
3. À l’emploi de la dotation horaire globalisée.
4. À l’organisation du temps scolaire.
5. Au projet d’établissement.
Ces délibérations deviennent exécutoires quinze jours après leur transmission.
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ORGANISATION FINANCIERE
Article R421-58
Le budget des établissements, qui comprend une section de fonctionnementetunesectiond’investissement,estétabli
danslerespect delanomenclaturefixéepar leministrechargéduBudget, leministre de l’Intérieuret leministre chargéde
l’Éducationnationale. Lebudget est élaboré en tenant compte notamment du projet d’établisse- ment, du contrat
d’objectifs conclu avec le recteur d’académie en applicationde l’articleR.421-4,ainsiquedesorientationsetobjectifs
fixés par la collectivité territoriale de rattachement.
II. – Les ressources comprennent:
1. Des subventions de la collectivité de rattachement et de l’État, verséesenapplicationdesarticlesL.211-8,L.213-2,
L.214-6,L.216- 4àL.216-6etL.421-11ou,danslacollectivitédeCorse,enapplication de l’article L. 4424-2 du code général
des collectivités territoriales.
2. Toute autre contribution d’une collectivité publique.
3. Desressourcespropres,notammentlesdonset legs, leproduitde laventedesobjets confectionnés dans les
ateliers,de la taxed’apprentissage, des conventions de formation professionnelle et des conventions d’occupation des
logements et locaux et le produit de l’aliénationdesbienspropres,ainsiquelesressourcesprovenantdes prestationsdu
servicederestaurationetd’hébergement, lorsquela collectivité territoriale de rattachement en a confié la gestion et 
l’exploitation à l’établissement public local d’enseignement.
II. – La section de fonctionnement retrace les ressources et les dépenses de fonctionnement du service 
général et des services spéciaux.
Au titre du service général, elle individualise :
– les activités pédagogiques ;
– lesactionséducatives liéesà laviescolaire, l’éducationà lasanté età lacitoyenneté, la qualitédevieet les
aides diverses des élèves et étudiants, à l’exception des bourses nationales ;
– la viabilisation, l’entretien et le fonctionnement général de l’établissement.
Au titre des services spéciaux, elle individualise notamment :
– les dépenses de bourses nationales effectuées par l’établissement pour le compte de l’État ;
– les missions de restauration et d’hébergement ;
– lesgroupementsdeservicecréésenapplicationdel’articleL.421- 10.
Le budget comporte en annexe un récapitulatif faisant apparaître les emplois dont l’établissement dispose à 
quelque titre que ce soit.
II. – La section d’investissement retrace les ressources et les dépensesd’investissementduservice
généraletdesservicesspéciaux.
III. – L’établissementpeut se doter d’unbudget annexepour tout service spécial comportant des dépenses 
d’investissement. Lorsqu’un centredeformationdesapprentisausensde l’articleR.431-1estcréé au sein de
l’établissement, les ressources et les dépenses de ce centre sont retracées dans un budget annexe.

Article R421-59
Leprojetde budgetestpréparépar le chefd’établissement. Il doitêtre 
soumisauvoteduconseild’administrationetadoptéenéquilibreréel dans
ledélaidetrente jours suivant lanotificationde laparticipation de la
collectivité territoriale de rattachement.
Il est transmis à la collectivité de rattachement ainsi qu’au recteur 
d’académie dans les cinq jours suivant le vote.
Il devient exécutoire dans un délai de trente jours à compter de la dernière date 
de réception par les autorités mentionnées ci-dessus, sauf si la collectivité
de rattachement ou le recteur d’académie a fait connaître son désaccord 
motivé sur le budget. Dans ce cas ou lorsque le budget n’est pas adopté
dans les trente jours suivant la notification de la participation de la collectivité
de rattachement, il est fait application de la procédure prévue aux e et f de
l’article L. 421-11. Le budget est transmis à l’agent comptable dès qu’il est
adopté ou réglé.

Article R421-57
Sous réserve des dispositions des articles R. 421-58 à R. 421-78, les collèges,les
lycées,lesécolesrégionalesdupremierdegréetlesétablissementsrégionaux
d’enseignementadaptésontsoumisaurégime financier résultantdesdispositions de
l’article60de la loin°63-156 du 23 février 1963 de finances pour 1963 et du titre 
Ier du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique.
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ORGANISATION FINANCIERE

Article R421-61
Lorsqu’il est fait application des dispositions combinées de l’article
L. 1612-1 du code général des collectivités territoriales et du II de l’article L. 
421-13 du présent code, il peut, en cas de nécessité, être tenu compte, après 
accord de la collectivité territoriale de rattachement et du recteur d’académie, 
de l’incidence des mesures prises au titre de la dernière rentrée scolaire, pour 
la détermination des limites d’engagement des dépenses.

Article R421-60
Lesmodificationsapportéesaubudgetinitialencoursd’exercicesont 
adoptéesdanslesmêmesconditionsquelebudget.Ellesdeviennent 
exécutoiresdans ledélaidequinzejoursàcompterdeladernièredate de
réception par les autorités de tutelle, sauf si l’une ou l’autre fait connaître 
son désaccord motivé.
Pardérogationauxdispositionsdupremieralinéa, lechefd’établissement 
peut directement porter au budget les modifications sui- vantes :
1. Lesaugmentationsdecréditsprovenantdel’encaissementde
ressources liées à des activités spécifiques de l’établissementdont le montant
nepeutêtrearrêtéavecexactitudelorsdel’élaborationdu budget.
2. Danslamesureoùellesn’ontpaspufairel’objetd’uneinscription au
budget initial, les augmentations de crédits, suivies en ressources affectées,
relatives à des recettes encaissées par l’établissement maisquine luisont
définitivementacquisesqu’àconcurrencedumon- tantdesdépenses
constatéespourl’exécutiondeschargesprécisées lors du versement des
fonds.
3.     Les augmentations de crédits nécessaires aux opérations d’ordre définies 
par les instructions budgétaires et comptables.
Le chef d’établissement informe la commission permanente de ces 
modifications et en rend compte au prochain conseil d’administration. Toutes 
les décisions budgétaires modificatives précitées donnent lieu à l’élaboration 
d’un document budgétaire actualisé.

Article R421-62 à R421-76 : fonctionnement de l’agence comptable (à voir sur Légifrance).
Article R421-77
À la fin de chaque exercice, l’agent comptable en fonction prépare le compte financier de l’établissement pour 
l’exercice écoulé.
Le compte financier comprend :
La balance définitive des comptes.
Le développement, par chapitre, des dépenses et des recettes budgétaires.
Le tableau récapitulatif de l’exécution du budget.
Les documents de synthèse comptable.
La balance des comptes des valeurs inactives.
Le compte financier est visé par l’ordonnateur, qui certifie que le mon- tant des ordres de dépenses et des ordres 
de recettes est conforme à ses écritures.
Avant l’expiration du quatrième mois suivant la clôture de l’exercice, le conseil d’administration arrête le compte 
financier après avoir entendu l’agent comptable ou son représentant et affecte le résultat. Le compte financier 
accompagné éventuellement des observations du conseil d’administration et de celles de l’agent comptable est 
transmis à la collectivité territoriale de rattachement et au recteur d’académie dans les trente jours suivant son 
adoption.
Avant l’expiration du sixième mois suivant la clôture de l’exercice, l’agent comptable adresse le compte financier et 
les pièces annexes nécessaires au directeur départemental des finances publiques. Sauf si le compte financier de 
l’établissement relève du 4° de l’article L. 211- 2 du code des juridictions financières, il est transmis à la chambre 
régionale des comptes territorialement compétente, au plus tard le 31 décembre qui suit la clôture de l’exercice 
auquel il se rapporte.

Article R421-78
Le contrôle de la gestion des agents comptables est assuré par le directeur départemental ou, le cas échéant, 
régional des finances publiques territorialement compétent.
Les agents comptables sont, en outre, soumis aux vérifications de l’inspection générale des finances et 
éventuellement des corps de contrôle compétent
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